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I.  RENSEIGNEMENTS SUR LA SITUATION PERSONNELLE 
ET ADMINISTRATIVE DU REQUÉRANT

1.
Désignation du défendeur : [par exemple : « Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies en sa qualité d’employeur du requérant »]

2.
Désignation du requérant :


a)
Nom et prénoms :


b)
Date et lieu de naissance :


c)
Situation de famille :


d)
Nationalité :


e)
Adresse pour les besoins de la procédure :

3.
Le cas échéant, désignation du conseil ou du membre du personnel représentant le requérant devant le Tribunal :

4.
Situation administrative du requérant :


a)
Organisation dont le requérant était fonctionnaire au moment de la décision contestée :


b)
Date d’entrée en service :


c)
Titre et classe au moment de la décision contestée :


d)
Nature du contrat du requérant : [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite]

5.
Si le requérant n’était pas fonctionnaire au moment de la décision contestée, indiquer :


a)
Les nom, prénoms, nationalité et situation administrative du fonctionnaire dont les droits sont invoqués : [le plus souvent : « le même qu’au paragraphe 2 a) ci-dessus »]


b)
Les liens qui unissent le requérant audit fonctionnaire et qui lui permettent de saisir le Tribunal :

6.
Date à laquelle l’organe de recours [Commission paritaire de recours, Comité paritaire de discipline, Comité consultatif pour les questions d’indemnités, Caisse des pensions…] a formulé une recommandation sur le différend.

7.
Si la recommandation de l’organe paritaire de recours a été favorable au requérant, indiquer :


a)
Soit la date de la communication [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite] par laquelle le Secrétaire général a informé le requérant qu’il rejetait la recommandation;


b)
Soit, si le Secrétaire général ne rejette pas la recommandation, la date de la communication par laquelle celle-ci a été notifiée au requérant.

8.
Si la recommandation de l’organe paritaire de recours a été défavorable au requérant, indiquer :


a)
La date de la communication [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite] par laquelle la recommandation a été notifiée au requérant;


b)
La date de la communication [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite] par laquelle l’acceptation par le Secrétaire général de la recommandation a été notifiée au requérant.

9.
Si l’organe paritaire de recours n’a pas été saisi du différend, indiquer :


a)
Soit la date de la décision [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite] visée à l’article 22 du Règlement et la date de la communication [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite] par laquelle cette décision a été notifiée au requérant;


b)
Soit la date de la communication [indiquer le numéro de l’annexe où la pièce est reproduite] avisant le requérant que le Secrétaire général convient de saisir directement le Tribunal.

II.  CONCLUSIONS

[Modèle à adapter]

10.
En ce qui concerne la compétence du Tribunal et la procédure, le requérant prie respectueusement le Tribunal administratif de dire et juger :


a)
Qu’il est compétent pour recevoir la présente requête et statuer en vertu de l’article 2 de son Statut;


b)
Que la présente requête est recevable selon l’article 7 de son Statut.

11.
Le requérant prie respectueusement le Tribunal de juger au fond :


a)
Que [par ex. : « L’Administration n’a pas suivi les procédures de recrutement en… »];


b)
Que [par ex. : « Le défendeur a enfreint le droit à la régularité de la procédure du requérant en… »];


c)
Que…

12.
En foi de quoi, le requérant prie respectueusement le Tribunal administratif d’ordonner :


a)
Que [par ex. : « Le requérant soit réengagé… »];


b)
Que… 

ou sinon :


c)
[le versement d’une indemnité au titre de…].

III.  MÉMOIRE EXPLICATIF (développant les conclusions)

10.
Le requérant est entré au service de l’Organisation…

11.
…

12.
…

IV.  ARGUMENTS JURIDIQUES

13. 
…
14. 
…
15. 
…
V.  ENVOI

16. 
…
[Nom du requérant ou de son conseil]

[Date]

VI.  LISTE DES ANNEXES

1.
[Mémorandum daté de […] adressé par […] à […]]

2. 
…
…
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